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A.	Contexte réglementaire

La commune de Saint-Etienne Cantalès dispose d’un PLU approuvé le 29 mars 2007.

Le PLU a fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution : mise à jour n°1 (29/03/2007), mise en 
compatibilité (08/01/2010), modification n°1 (18/11/2011).

L’objet de la présente évolution du PLU consiste à autoriser l’implantation des constructions en 
limite avec le domaine public au lieu-dit Cité de Pradel.

Le projet d’évolution suit une procédure de modification selon une procédure simplifiée (article 
L153-45).

Le présent document expose le projet de modification et l’exposé de ses motifs. Il 
constitue également le dossier de demande d’examen au cas par cas d’une évaluation 
environnementale.

Compte tenu de l’objet de l’évolution 
envisagée du PLU, celle-ci ne relève pas du 
champ de la révision (articles L153-31 à 
L153-34 du code de l’urbanisme).

Une modification de droit commun, avec 
enquête publique, ne s’avère pas davantage 
nécessaire (article L153-41 du code de 
l’urbanisme).
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Contexte physique global
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Contexte administratif 
 et politique

B.	 Présentation succincte du territoire communal

La commune de Saint-Etienne Cantalès se situe à l’ouest du département du Cantal. Elle fait 
partie d’un emboîtement de structures administratives dont les compétences apportent une 
plus grande cohérence en matière de planification et d’aménagement de l’espace. Ainsi, la 
Communauté de communes de la Châtaigneraie Cantalienne vient de prendre la compétence 

Urbanisme, jusqu’alors détenue 
par l’ancienne communauté de 
communes Entre 2 Lacs. Avant 
la fusion des intercommunalités, 
cette dernière avait lancé 
l’élaboration d’un PLUi dont la 
maîtrise d’ouvrage est reprise 
par la nouvelle communauté de 
communes.

La commune est par ailleurs 
membre du Syndicat Mixte du 
Bassin d’Aurillac, du Carladès 
et de la Châtaigneraie (BACC), 
Maître d’ouvrage du SCoT.

Saint-Etienne Cantalès occupe 
les abords du lac du même 
nom, retenue d’un barrage 
hydroélectrique sur la Cère. La 
commune est bordée au nord 
par la RD  120, principal axe de 
désenclavement du Cantal 
avec l’ouest de la France.
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La commune est caractérisée par la présence 
de milieux écologiques d’une grande richesse 
soulignée par les nombreux inventaires et 
zonages de protection qui la concerne.

En premier lieu, se trouve une partie du site 
Natura 2000 Marais du Cassan et de Prentegarde. 
Il abrite une diversité de milieux et d’espèces liées 
aux tourbières et zones humides. Les principaux 
objectifs de développement durable définis sur 
la zone sont liés à la préservation de la qualité de 
l’eau des milieux aquatiques et humides (limiter 
les apports de substances polluantes, maintenir 
un bon fonctionnement hydrographique…) et 
à la conservation des habitats naturels à forte 
valeur patrimoniale (maintenir des pratiques 
agricoles adaptées qui permettent de contrôler 
la fermeture des milieux, favoriser une gestion 
forestière adaptée...). Un sentier de découverte 
a été aménagé.

La commune est ensuite concernée par 3 ZNIEFF 
de type I :

•	 Barrage de Saint-Etienne-Cantalès : zone 
de halte et de refuge pour les oiseaux 
migrateurs ;

•	 Marais et zones humides de Saint-Paul : qui 
abritent des prairies humides et tourbières 
avec une flore patrimoniale ;

•	 Plan d’eau de la Serre  : Étang en lisière 
forestière avec un cortège d’odonates 
patrimoniaux.

Enjeux urbains et écologiques

Aménagement d’un sentier de 
découverte du Marais du Cassan

ZNIEFF : Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique 

Les ZNIEFF de type I, de superficie réduite, 
sont des espaces homogènes d’un point 
de vue écologique et qui abritent des 
espèces et/ou des habitats naturels rares 
ou menacés.

Les ZNIEFF de type II sont de grands 
ensembles naturels riches, ou peu 
modifiés, qui offrent des potentialités 
biologiques importantes. Elles peuvent 
inclure des zones de type I et possèdent 
un rôle fonctionnel ainsi qu’une cohérence 
écologique et paysagère.

Les sites du réseau Natura 2000 sont 
constitués d’espaces naturels ayant une 
grande valeur patrimoniale et jouant un rôle 
important pour la préservation des habitats 
et des espèces considérées comme 
d’intérêt communautaire dans les Directives 
européennes Oiseaux 2009/147/CE et 
Habitats-Faune-Flore 92/43/CEE.
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Deux autres ZNIEFF jouxtent la commune :
•	 Puy du Lac : tourbière et prairies humides 

avec un cortège d’insectes et de plantes 
rares et menacées ;

•	 Plan d’eau de Cabannet  : étangs et 
prairies humides à tourbeuses avec 
un cortège d’insectes et de plantes 
patrimoniales.

Le Conseil départemental prend en compte 
cette richesse dans son réseau d’Espaces 
Naturels Sensibles (ENS), ainsi une partie du 
Marais du Cassan et une partie du plan d’eau 
de Cabannet sont inscrits dans ce réseau.

Le PLU actuellement en vigueur comprend 
cinq secteurs classés en zones U :

•	 le bourg ancien et son prolongement par 
la Cité de Pradel,

•	 le hameau de Miécaze,
•	 un développement résidentiel au Devèz,
•	 quelques constructions à Lestrade,
•	 et une possibilité de développement à 

Labro Vieille depuis une ancienne ferme.

 

Plan de zonage du PLU en cours
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Dans le bourg : la mairie en limite avec la voie 
communale

Dans le bourg : les construction anciennes dessinent les contours du 
domaine public, directement ou par l’intermédiaire de murets

Cité le Pradel : les habitations présentent un recul régulier, 
un garage est implanté au contact avec le domaine public

Miécaze : constructions au contact du domaine public

Dans le bourg : une ancienne grange au contact 
avec la RD 18

Le Devèz : les constructions les plus récentes présentent un 
recul important (souvent plus de 10 m et jusqu’à 30 m) avec 

le domaine public
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C.	 Objet de la modification

L’objet de la modification consiste à permettre l’implantation des constructions au plus proche 
du domaine public dans la Cité de Pradel : il s’agit donc de modifier les dispositions de l’article 
U6 applicables aux zones U du règlement écrit.

D.	Exposé des motifs

Le PLU de Saint-Etienne Cantalès impose en zone U dans son article U6 que les nouvelles 
constructions soient implantées :

•	 avec un retrait de 4 m des routes départementales en secteur Ua, c’est à dire le long de 
RD 18 dans le bourg ancien ;

•	 avec un retrait de 4 m du domaine public et 15 m des routes départementales en 
secteurs Ub et Uc.

Ces règles reposent sur une approche de l’urbanisation privilégiant le confort des circulations 
automobiles aux dépens de la compacité des zones bâties, de la structuration morphologique 
des fronts bâtis formant une rue, et de la configuration historique des villages et hameaux 
où une grande part des constructions est implantée à l’alignement avec l’espace public. 
Les parcelles dont les constructions sont éloignées des voies sont principalement celles bâties 
après les années 1970 et celles de la Cité de Pradel dont le plan d’aménagement positionnait 
les constructions en milieu de parcelle.

La volonté de la collectivité est de revenir sur cette approche de l’urbanisme. En effet, des 
projets de construction d’annexes sont envisagés par des particuliers au lieu-dit Cité de Pradel, 
aussi la collectivité souhaite que ceux-ci s’inscrivent dans l’esprit des lois1 dont la traduction 
réglementaire impose notamment comme objectif « la restructuration des espaces urbanisés » 
et « la qualité urbaine, architecturale et paysagère » sans toutefois négliger « la sécurité ». Sur ce 
dernier aspect, la collectivité souhaite maintenir un recul le long des routes départementales, 
celles-ci étant davantage fréquentées et les vitesses plus importantes.

1   Avant même la loi SRU de 2000, les POS devaient déjà « gérer le sol de façon économe » et « limiter l’utilisation de l’espace ».
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Ainsi, dans l’attente de la prise en compte de cette nouvelle approche de l’urbanisme par le 
futur PLUi du territoire Entre 2 Lacs, la collectivité souhaite éviter que de futurs annexes soient 
bâties à distance des voies alors qu’une implantation en limite avec le domaine public pourrait 
être plus judicieuse. Des projets sont connus en zone Ub au lieu-dit Cité de Pradel, mais la 
logique vaut également pour les zones urbaines classées en Uc. En conséquence, le règlement 
des secteurs Ub et Uc doit être modifié pour permettre l’implantation des constructions en 
limite avec le domaine public lorsque les conditions de sécurité l’autorise.

E.	 Modifications apportées au règlement écrit

La structure du règlement reste celle établie dans le cadre du code de l’urbanisme dans sa 
version antérieure au 31 décembre 2015.

Le recul imposé aux constructions à usage d’habitation et à leurs annexes avec la limite du 
domaine public est supprimé : les nouvelles constructions peuvent être implantées jusqu’en 
limite avec le domaine public. Toutefois, il est laissé la possibilité d’imposer un recul pour des 
raisons de sécurité.

1.	 Avant modification

Article U6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Secteur Ua 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies ou en respectant un retrait 
minimum de 4 m. En bordure des voies classées dans la voirie départementale, les constructions 
doivent être édifiées dans tous les cas en respectant un recul minimum de 4 m par rapport à 
l’alignement des voies. 

Secteurs Ub et Uc 

Les constructions doivent être édifiées en respectant un retrait minimum de 4 m par rapport à 
l’alignement. En bordure des voies classées dans la voirie départementale, les constructions 
doivent être édifiées en respectant un recul minimum de 15 m par rapport à l’axe de la voie. 
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Dispositions communes aux zones U 

Toutefois, des implantations autres que celles prévues aux alinéas précédents sont possibles : 
• lorsqu’il s’agit de compléter un alignement de façade existante,
• lorsqu’une construction existante est implantée avec un retrait plus faible, les extensions

de cette construction peuvent être réalisées dans le prolongement du bâtiment à
agrandir à condition que ces travaux ne diminuent pas le retrait existant et ne nuisent
pas à la sécurité ou à l’exécution de travaux d’intérêt public.

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
exempts des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent et sous 
réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité...), à la 
qualité du site et des monuments.

2. Après modification

Article U6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Secteur Ua 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies ou en respectant un retrait 
minimum de 4 m. En bordure des voies classées dans la voirie départementale, les constructions 
doivent être édifiées dans tous les cas en respectant un recul minimum de 4 m par rapport à 
l’alignement des voies. 

Secteurs Ub et Uc 

Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies ou en respectant un retrait 
minimum de 4 m par rapport à l’alignement. En bordure des voies classées dans la voirie 
départementale, les constructions doivent être édifiées en respectant un recul minimum de 15 
m par rapport à l’axe de la voie. 

Dispositions communes aux zones U

Toutefois, des implantations autres que celles prévues aux alinéas précédents sont possibles : 
• Lorsqu’il s ‘agit de compléter un alignement de façade existante,
• Lorsqu’une construction existante est implantée avec un retrait plus faible, les extensions
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de cette construction peuvent être réalisées dans le prolongement du bâtiment à 
agrandir à condition que ces travaux ne diminuent pas le retrait existant et ne nuisent 
pas à la sécurité ou à l’exécution de travaux d’intérêt public. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
exempts des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent et sous 
réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité...), à la 
qualité du site et des monuments.

F.	 Evaluation des incidences de la modification sur l’environnement

La modification n’entraîne aucune incidence négative sur l’environnement :
• autoriser une implantation des constructions plus proche des voies de desserte limite

modestement la dispersion ;
• cette implantation au plus proche des voies rappelle les implantations historiques au sein

des noyaux bâtis.

Les modifications apportées au règlement sont susceptibles d’avoir des incidences positives 
sur l’imperméabilisation des sols : en effet, lorsque les habitations sont implantées à distance 
des voies, il est courant que les propriétaires aménagent un chemin d’accès imperméable 
(revêtement goudronnée ou en béton) de la rue jusqu’à leur garage. L’implantation des 
constructions, et plus particulièrement des annexes de type garage ou carport, en limite avec 
le domaine public ne nécessite donc plus l’aménagement de ces chemins d’accès.
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